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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à étendre à toutes les communes le principe d’un 
conseil communal des enfants, en insérant un article L1122-35bis dans le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation.
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La place de l’enfant dans la société a fortement évolué 
à travers l’histoire. Il faudra attendre le vingtième siècle 
pour que se développe un cadre législatif relatif à l’en-
fance et que la notion de droits de l’enfant devienne 
une branche des droits de l’homme. La Convention 
internationale des droits de l’enfant (« CIDE »), adop-
tée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 20 
novembre 1989, constitue l’aboutissement d’un long 
processus international visant à définir une protection 
spécifique de l’enfant. Elle introduit le concept d’intérêt 
supérieur de l’enfant, consacrant, dès lors, le passage de 
l’enfant du statut d’« objet de droit » à celui de « sujet 
de droit ». 

Tout comme les adultes, les enfants sont désormais 
titulaires de droits, de libertés et d’obligations. 

Un des quatre grands principes énoncés par la 
«  CIDE  » porte sur la liberté d’opinion des enfants. 
L’article 12 de la CIDE prévoit, en effet, que « les États 
parties garantissent à l’enfant qui est capable de discer-
nement le droit d’exprimer librement son opinion sur 
toute question intéressant, les opinions de l’enfant étant 
dûment prises en considération eu égard à son âge et à 
son degré de maturité. 

À cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possi-
bilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou 
administrative l’intéressant, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un représentant ou d’une organisation 
approprié, de façon compatible avec les règles de procé-
dure de la législation nationale ».

L’article 23, §1er, ajoute que « les États parties recon-
naissent que les enfants mentalement ou physiquement 
handicapés doivent mener une vie pleine et décente, dans 
des conditions qui garantissent leur dignité, favorisent 
leur autonomie et facilitent leur participation active à la 
vie de la collectivité ». 

Si l’on veut permettre aux enfants d’exprimer librement 
leurs opinions, il faut leur garantir le droit d’être écouté et 
leur accorder les moyens d’être en mesure de donner leur 
avis sur les actions et décisions qui les concernent. 

La participation des enfants est, également, au cœur 
des travaux que mène le Conseil de l’Europe sur les 
droits de l’enfant. Dans une recommandation sur la par-
ticipation des enfants et des jeunes de moins de 18 ans, 
le Conseil de l’Europe énonce toute une série de mesures 
visant à protéger, encourager et faire connaître le droit de 
participation mais également à créer des espaces de par-
ticipation. À ce titre, une des mesures proposées consiste 
à « créer des organes consultatifs pour les enfants et les 
jeunes au niveau local, régional ou national comme les 
conseils, les parlements ou les forums d’enfants ou de 
jeunes ». Afin d’inciter les États membres à mettre en 
œuvre les mesures énoncées dans cette recommanda-
tion, un outil d’évaluation de la participation des enfants 
a été développé par le Conseil de l’Europe. Il fournit 
des indicateurs spécifiques et des mesures permettant 

aux États membres d’évaluer les progrès réalisés en la 
matière. 

La participation des enfants constitue, en outre, un 
objectif stratégique clé pour le Conseil de l’Europe dans 
la promotion des droits de l’enfant. Il se fonde d’ailleurs 
sur ce droit de se faire entendre pour fixer ses priorités 
dans le domaine des droits fondamentaux des enfants 
pour la période 2016 à 2021. 

Début avril 2016 lors de la conférence qui s’est tenue 
à Sofia, en Bulgarie, le Conseil de l’Europe, en coopé-
ration avec des acteurs de la société civile et d’autres 
parties prenantes, a officiellement lancé sa «  nouvelle 
stratégie relative aux droits de l’enfant ». 

Cette stratégie prévoit cinq domaines prioritaires 
dont « la participation de tous les enfants ». Le Conseil 
de l’Europe considère que les «  enfants ont le droit 
d’être entendus et de prendre part aux décisions qui 
les concernent. Leur avis devrait être dûment pris en 
compte pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’éva-
luation des lois, politiques et actions les concernant. Les 
États membres devraient faire en sorte que les enfants 
soient consultés dans tous les domaines relatifs à leurs 
droits » (1). 

Les enfants sont les citoyens de demain. En assurant 
leur participation au processus décisionnel, nous garan-
tissons ainsi leur propre développement en conformité 
avec les valeurs démocratiques essentielles au fonction-
nement et à l’équilibre de notre société. Cette participa-
tion citoyenne doit se construire à tous les niveaux mais 
a un rôle plus particulier à jouer à l’échelon local, lieu 
de développement par excellence d’une démocratie de 
proximité. 

Le préambule de la Charte européenne révisée de 
la participation des jeunes à la vie locale et régionale 
illustre parfaitement ce principe en stipulant que « la par-
ticipation active des jeunes aux décisions et actions aux 
niveaux local et régional est essentielle si nous voulons 
bâtir des sociétés plus démocratiques, plus solidaires et 
plus prospères. Participer à la vie démocratique d’une 
communauté quelle qu’elle soit, ce n’est pas seulement 
voter ou se présenter à des élections, bien qu’il s’agisse 
là d’éléments importants. Participer et être un citoyen 
actif, c’est avoir le droit, les moyens, la place, la possibi-
lité et, si nécessaire, le soutien voulu pour participer aux 
décisions, influer sur elles et s’engager dans des actions 
et activités de manière à contribuer à la construction 
d’une société meilleure ». 

«  Les collectivités locales et régionales, qui sont les 
autorités les plus proches des jeunes, ont un rôle très 
important à jouer dans la promotion de leur participation. 
Ce faisant, elles peuvent veiller à ce que les jeunes soient 
non seulement informés sur la démocratie et la citoyen-
neté, mais qu’ils aient aussi la possibilité d’en faire 

(1) Conseil de l’Europe, Stratégie du Conseil de l’Europe pour les 
droits de l’enfant 2016-2021 en bref, http://www.coe.int/
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concrètement l’expérience. (...) Pour que la participation 
ait un sens, il est indispensable que les jeunes puissent 
influer sur les décisions et actions dès maintenant et non 
pas seulement à un stade ultérieur de leur vie ». 

« En soutenant et en encourageant la participation des 
jeunes, les autorités locales et régionales contribuent 
également à leur intégration sociale en les aidant à faire 
face aux difficultés et pressions qu’ils subissent, mais 
aussi aux défis d’une société moderne où l’anonymat et 
l’individualisme sont souvent marqués ». 

C’est dans ce contexte de promotion des droits de 
l’enfant et des valeurs démocratiques, que sont nées, en 
Belgique, les premières structures de participation des 
enfants et des jeunes au milieu des années 1960. Elles 
émanaient de la volonté de certains élus d’être à l’écoute 
des enfants et des jeunes en leur offrant un espace d’ex-
pression et de participation à la vie locale. Ces premières 
tentatives furent sans lendemain. 

Ce n’est qu’à partir des années quatre-vingt que les 
premiers conseils communaux des enfants et des jeunes 
voient le jour, avec le conseil consultatif de la jeunesse 
de Frasnes-lez-Anvaing et le conseil communal des 
enfants et des jeunes de Waremme. 

Depuis lors, ces espaces d’apprentissage à la citoyen-
neté connaissent un véritable succès. En Région 
wallonne, on comptabilise en effet, 162 conseils com-
munaux des enfants, 44 conseils communaux des jeunes 
et deux conseils provinciaux de la jeunesse, au sein des 
provinces du Luxembourg et du Brabant wallon (2). 

Cet essor est rendu possible notamment en raison 
du rôle majeur que jouent les établissements scolaires 
dans cette éducation à la citoyenneté. L’école est le lieu 
d’apprentissage du sens civique, de la tolérance et du 
respect mutuel. Les élèves y acquièrent les compétences 
et aptitudes indispensables à leur développement et épa-
nouissement personnel, - attributs qui leurs permettront 
de construire leur avenir personnel et professionnel, tout 
en exerçant pleinement leurs prérogatives de citoyens 
responsables. 

C’est dans ce cadre que la Fédération Wallonie-
Bruxelles a inscrit, de façon transversale, les principes 
d’une éducation à la citoyenneté dans le curriculum sco-
laire. 

L’article 6, 3° du décret du 24 juillet 1997 définissant 
les missions prioritaires de l’enseignement fondamen-
tal et de l’enseignement secondaire et organisant les 
structures propres à les atteindre prévoit notamment 
la préparation de «  tous les élèves à être des citoyens 
responsables, capables de contribuer au développe-
ment d’une société démocratique, solidaire, pluraliste 
et ouverte aux autres cultures ». L’article 8 ajoute que 
« pour atteindre les objectifs généraux visés à l’article 
6, (…) la Communauté française pour l’enseignement 
qu’elle organise, et tout pouvoir organisateur, pour 
l’enseignement subventionné, veillent à ce que chaque 
établissement : 

9° éduque au respect de la personnalité et des convic-
tions de chacun, au devoir de proscrire la violence tant 

(2) Données du CRECCIDE ASBL, chiffres actualisés en mars 
2016.

morale que physique, à la vie relationnelle, affective et 
sexuelle et mette en place des pratiques démocratiques 
de citoyenneté responsable au sein de l’école;

10° participe à la vie de son quartier ou de son village 
et, partant, de sa commune, et s’y intègre de manière 
harmonieuse notamment en ouvrant ses portes au débat 
démocratique ». 

Le décret du 12 janvier 2007 relatif au renforcement 
de l’éducation à la citoyenneté responsable et active au 
sein des établissements organisés ou subventionnés par 
la Communauté française demande, quant à lui, aux 
établissements la mise en place d’activités interdiscipli-
naires pour une citoyenneté responsable et active ainsi 
que de structures participatives pour les élèves. 

L’ASBL CRECCIDE joue également un rôle essentiel 
dans cet éveil à la citoyenneté. Active depuis de nom-
breuses années dans l’organisation de conseils com-
munaux des enfants, l’ASBL CRECCIDE fournit des 
outils didactiques aux communes désirant instituer de 
tels conseils sur leur territoire. Elle se charge, en outre, 
de former des animateurs et a édicté, en 2010, un guide 
pour la mise en place et le suivi des structures participa-
tives pour enfants et jeunes. Elle organise, également, 
un rassemblement annuel des conseils communaux des 
enfants, dont le dernier a accueilli, ce 23 avril dernier, 
plus de 600 enfants ainsi que leurs encadrants. 

Le Parlement de Wallonie a, d’ailleurs, pris une part 
importante dans ce rassemblement en ouvrant ses portes 
à ces jeunes députés. Ce n’est pas la première fois que 
le Parlement prend ce type d’initiatives. De nombreux 
exemples montrent l’implication de notre Parlement dans 
cet exercice de sensibilisation des enfants et des jeunes à 
la vie politique et aux processus démocratiques. Il en va 
ainsi de l’opération « Place aux enfants », grâce à laquelle 
28 jeunes Namurois se sont glissés, le temps d’une mati-
née, dans la peau d’un député et ont pu voter des propo-
sitions de résolution. On peut également citer l’opération 
« Un jour au Parlement de Wallonie », qui a récemment 
organisé sa cinquième édition et a rassemblé 1 500 élèves 
de l’enseignement primaire et secondaire issus de 42 
établissements scolaires, tous réseaux confondus. Afin 
d’aider les enseignants à expliquer le fonctionnement des 
institutions aux élèves, le Parlement de Wallonie a, en 
outre, organisé une après-midi pédagogique, le 15 janvier 
2015, à l’attention des enseignants et des étudiants ins-
crits aux cours du CAP, du CAPAES ou de l’agrégation. 
La première édition de ces journées pédagogiques s’était 
tenue, en avril 2014, sous le titre « Didacti’Parl ». 

Il convient de poursuivre les efforts en ce sens 
afin d’étendre les conseils communaux des enfants, 
empreints de vitalité, à l’ensemble des communes wal-
lonnes. Ces conseils communaux des enfants nous don-
neront les moyens d’offrir aux enfants un espace où 
ils pourront librement s’exprimer sur des sujets qui les 
préoccupent mais aussi élaborer des projets innovants 
pour leur commune. Les enfants doivent être encouragés 
à participer à de telles structures afin de stimuler leur 
capacité à apprendre et à appliquer les principes de la 
citoyenneté démocratique. 

La création de conseils communaux des enfants 
constitue, en effet, une réelle plus-value non seulement 



pour les enfants participants mais également pour les 
décideurs politiques. De par cet espace d’échanges et de 
dialogues, les conseils communaux des enfants sont de 
véritables vecteurs de démocratie, permettant aux élus 
d’asseoir leur légitimé auprès des citoyens et, surtout, de 
mieux les représenter. 

C’est dans cette perspective de valorisation de la par-
ticipation citoyenne des enfants comme véritable projet 

pédagogique et source d’innovation, de développement 
et de légitimité que s’inscrit l’objet de la présente propo-
sition de décret. Elle tend non seulement à instaurer des 
conseils communaux des enfants dans l’ensemble des 
communes wallonnes mais également à agréer et sub-
ventionner un organisme fédérateur qui accompagnera 
cette démarche démocratique pour la Wallonie.
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Article 1er

Cette disposition crée une obligation dans le chef des 
conseils communaux d’instituer des conseils commu-
naux des enfants. Elle règle sa composition, ses mis-
sions, son fonctionnement et son installation. 

Le Conseil communal des enfants est une structure 
participative comprenant des élèves de sixième année 
primaire, siégeant en qualité de représentants des diffé-
rentes écoles de l’enseignement fondamental, implan-
tées sur le territoire de la commune. Par «  écoles de 
l’enseignement fondamental », on entend les établisse-
ments d’enseignement primaire ordinaire, organisés ou 
subventionnés par la Communauté française, ainsi que 
les structures d’enseignement spécialisé. 

La disposition prévoit également la présence d’un 
échevin, désigné par le collège communal en fonction 
des thématiques abordées par le conseil communal des 
enfants. Le directeur général, ou son délégué, peut assis-
ter aux réunions du conseil communal des enfants. 

Le conseil communal peut faire appel à des travail-
leurs sociaux, des personnes spécialisées dans l’encadre-
ment d’enfants ou des animateurs agréés pour encadrer 
le conseil communal des enfants. 

Le conseil communal des enfants a pour principale 
mission de façonner un ou plusieurs projets ayant pour 
vocation à se pérenniser en s’inscrivant dans une vision 
à long terme, le cas échéant, en mettant en place une 
structure ou un aménagement qui pourra durer. Il s’ins-
crit dans une démarche collective et participative des-
tinée à bénéficier à l’ensemble des quartiers et villages 
de la commune. Il s’agit de construire un « partenariat » 
efficace entre les différentes générations. 

Le conseil communal des enfants offre également un 
espace de parole et d’échanges qui permet aux enfants 
de vivre la démocratique au quotidien et de s’impliquer 
pleinement dans la vie communale. Les communes sont 
invitées à aller plus loin dans la définition des activités 
qui seront menées par le conseil communal des enfants. 
Ainsi, ces conseils communaux des enfants peuvent 
jouer un rôle d’organe consultatif, en formulant des avis 
sur les matières qui intéressent la jeunesse. 

Constituant de véritables projets pédagogiques, ces 
conseils communaux des enfants doivent se réaliser en 
collaboration avec le corps professoral travaillant dans 
les établissements scolaires de la commune. Au-delà de 

la promotion et du suivi des conseils communaux des 
enfants dans les écoles, les enseignants organisent et 
encadrent les élections des élèves candidats et veillent 
au bon déroulement des votes. 

Les enfants siégeant au conseil communal des enfants 
sont élus par leurs condisciples parmi les classes de 
cinquième année primaire des établissements d’ensei-
gnement situés sur le territoire de la commune, tous 
réseaux confondus, en vue de siéger durant leur sixième 
année primaire. Pour pouvoir participer aux élections, 
les enfants doivent être domiciliés sur le territoire de 
la commune. Une autorisation parentale est également 
requise. 

Le conseil communal détermine les modalités rela-
tives au déroulement des élections et le nombre de scru-
tins en veillant à une juste représentation des différentes 
écoles. 

Le conseil communal des enfants adopte son règle-
ment d’ordre intérieur lors de la première séance, après 
avoir prêté serment devant le conseil communal réuni. 
Les modalités relatives aux réunions du conseil commu-
nal des enfants ainsi que leur fréquence sont déterminées 
par le règlement d’ordre intérieur. 

Le Gouvernement veillera à agréer un organisme, 
selon les modalités et conditions qu’il détermine, en vue 
de coordonner et d’accompagner les communes dans 
l’organisation des conseils communaux des enfants. 

Afin d’assurer une généralisation des conseils com-
munaux des enfants, il appartiendra au Gouvernement 
de définir des mesures visant à inciter les communes à 
instituer de tels conseils sur leur territoire ainsi que leurs 
modalités de mise en oeuvre. 

Ces mesures peuvent se traduire par un subvention-
nement, à l’instar de la subvention de fonctionnement 
applicable pour les commissions consultatives commu-
nales d’aménagement du territoire et de la mobilité, qui 
ne serait, le cas échéant, pas versé aux communes qui 
décideraient de ne pas créer de telles structures partici-
patives. Elles peuvent également constituer en un dis-
positif de pénalisation se caractérisant par une sanction 
pécuniaire à hauteur d’un ou deux pour cent de la dota-
tion au Fonds des communes. 

Article 2 

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.
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Article 1er

Dans le Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, il est inséré un article L1122-35bis rédigé 
comme suit : 

« Art. L1122-35bis. §1er. -  Il est institué un conseil 
communal des enfants dans chaque commune, ci-après 
dénommé « CCE ». Par « CCE », il convient d’entendre 
toute structure de participation à la vie locale, destinée 
aux enfants de sixième année primaire, scolarisés au 
sein d’une école de l’enseignement fondamental ordi-
naire, - organisé ou subventionné par la Communauté 
française -, ou spécialisé se situant sur le territoire de 
la commune, chargée par le conseil communal de 
construire et de mettre en œuvre un ou plusieurs projets 
d’intérêt collectif. 

§2. Le CCE a notamment pour mission de procéder à 
l’élaboration d’un ou plusieurs projets d’intérêt commu-
nal touchant aux matières relatives à l’enfance et la jeu-
nesse. Le CCE peut, en outre, être consulté ou réfléchir à 
des problématiques d’intérêt communal qui le concerne. 

§3. Le CCE est composé d’élèves de sixième pri-
maire régulièrement inscrits dans un établissement 
d’enseignement fondamental se situant sur le territoire 
de la commune et domiciliés dans la commune, avec un 
nombre total maximum de vingt-quatre membres et un 
nombre minimum de douze membres. Le quorum est 
fixé par le conseil communal en fonction de la superficie 
de la commune, du nombre d’implantations primaires 
ordinaires et spécialisées dont elle dispose ainsi que du 
nombre de villages et quartiers qui la constitue. 

En fonction des thématiques examinées, le collège 
communal désigne un échevin qui siégera au CCE avec 
voix consultative. Il exerce les fonctions de président du 
CCE. 

Le directeur général, ou son délégué, peut assister aux 
réunions du CCE. 

Le conseil communal peut faire appel à des travail-
leurs sociaux, des personnes spécialisées dans l’enca-
drement d’enfants ou à des animateurs agréés pour 
encadrer le CCE.

§4. Le mandat des membres effectifs a une durée d’un 
an. 

 Le conseil communal fixe les modalités relatives à la 
nomination des enfants élus. Ils sont élus par leurs pairs 
parmi les élèves de cinquième année primaire en vue de 
siéger durant leur sixième année primaire. 

Les enfants élus prêtent serment lors de la première 
séance en présence du conseil communal. Le CCE nou-
vellement installé adopte son règlement d’ordre intérieur. 

La fréquence des réunions du CCE ainsi que les jours, 
heures et lieux sont fixés par le règlement d’ordre intérieur. 

§5. Le Gouvernement peut, aux conditions du présent 
paragraphe et dans les limites des crédits budgétaires, 
agréer un organisme chargé d’accompagner les com-
munes dans l’établissement et le suivi des CCE.

L’agrément est accordé pour une durée de six ans. Il 
peut être renouvelé pour une durée déterminée par le 
Gouvernement. 

Les demandes d’agrément et de renouvellement 
d’agrément sont introduites auprès du service que le 
Gouvernement désigne et selon les modalités qu’il 
détermine. Il précise les documents, les délais, les moda-
lités et les procédures relatifs à l’agrément ainsi qu’à son 
renouvellement. 

Est agréé l’organisme qui remplit l’ensemble des 
conditions suivantes : 

1° �être constitué en personne morale sans but lucratif; 
2° �développer ses activités sur l’ensemble du territoire 

de la Région wallonne; 
3° �pouvoir justifier d’une expérience d’au moins cinq 

ans dans l’organisation de processus de participation 
destinés aux enfants;

4° �disposer d’un personnel qualifié pour assurer les 
fonctions éducatives, de coordination et d’animation; 

5° �présenter un descriptif des moyens et ressources maté-
riels, humains et financiers prévus pour le fonctionne-
ment de cet organisme permettant d’assurer les missions 
qui lui sont confiées par le présent paragraphe. 
Le Gouvernement peut préciser les conditions d’agré-

ment ou de renouvellement d’agrément. 

Le Gouvernement détermine les hypothèses, les 
modalités et les procédures relatives à la suspension ou 
au retrait de l’agrément et de son renouvellement. 

L’organisme agréé est tenu de : 

1° �respecter les conditions prévues par ou en vertu du 
présent article;

2° �coordonner et soutenir la mise en place de CCE en 
collaboration avec les communes; 

3° �répondre à des besoins de formation insuffisamment 
rencontrés dans l’encadrement des enfants et dans 
l’organisation de CCE; 

4° �organiser un rassemblement annuel des CCE; 
5° �établir un rapport annuel d’activités dont le contenu 

minimum et les modalités sont fixés par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement peut préciser les obligations pré-
vues au présent alinéa. 
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Dans les limites des crédits disponibles, le Gouverne-
ment octroie annuellement un subventionnement à l’or-
ganisme qui respecte les conditions et obligations visées 
par ou en vertu du présent paragraphe. Le Gouverne-
ment détermine le montant et les modalités d’octroi de 
ce subventionnement. 

§6. Chaque année dans le courant du mois d’avril, le 
CCE présente un rapport d’activités au conseil commu-
nal.

Le conseil communal met à la disposition du CCE 
tous les moyens nécessaires à l’accomplissement de ses 
missions.

§7. En cas de non-respect du premier paragraphe de la 
présente disposition, la commune est sanctionnée finan-
cièrement. 

Le Gouvernement détermine les mesures incitatives à 
la mise en place des CCE et en fixe les modalités d’ap-
plication. 

Art. 2 

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

A. Antoine

J. Arens

I. Moinnet


